
Observatoire des libertés et de l’état d’urgence dans le Tarn. 

A l’initiative de la Ligue des Droits de 
l’Homme, à ce jour 16 associations et 
syndicats1 se sont regroupés pour constituer 
un Observatoire des Libertés afin de placer 
l’état d’urgence sous contrôle citoyen. Cet 
observatoire s’est justifié par le constat qu’un 
certain nombre de décisions administratives 
menant à des perquisitions ou des 
assignations à résidence n’avait aucun 
rapport avec les raisons invoquées, à savoir 
la lutte contre le terrorisme. 

L’observatoire met en place un n° de téléphone (répondeur enregistreur) le 

0666834467, afin de permettre à celui ou celle qui s’estimerait victime ou 

témoin d’un abus de pouvoir de témoigner de sa situation. A la suite de cette alerte, 
l’Observatoire déclenchera ou non une enquête citoyenne et interpellera les pouvoirs 
publics sur des faits avérés. 

Se ralliant à l’appel national, le collectif des associations et syndicats appelle les 
citoyennes et les citoyens du Tarn à manifester leur opposition à l’état d’urgence, à 
sa prolongation et au projet de réforme constitutionnelle visant à modifier la 
nationalité française. 

Nous n’acceptons pas la gouvernance de la peur, celle qui n’offre aucune sécurité 
mais qui assurément permet de violer nos principes les plus essentiels que sont la 
paix et la liberté. 

RASSEMBLEMENT   

Samedi 30 janvier à 10 heures – 
Place du Vigan - ALBI 

 

Ne pas jeter sur la voie publique.  

                                                           
1 Ud-CGT, Ud-FO, Solidaire 81, FSU, SUD Santé, ATTAC, AJET, ADECR, Libre Pensée, Planning Familial, Collectif 
Testet, LDH, RESF, MRAP, Collectif local d’initiative citoyenne (Albi), Collectif local d’actions citoyennes 
(Gaillac). 


